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Formation
EME & UniLaSalle entament
un processus de fusion

Assainissement non-collectif
Un cahier de vie électronique pour aider 
les usagers à suivre leur dispositif

D é s i r e u x  d e  c o n j u g u e r 
leurs forces pour les mettre 
au service d’une transition 
écologique efficace et rapide, 
l’École des métiers de l’envi-
ronnement (EME) et l’Insti-
tut Polytechnique UniLaSalle, 
viennent d’engager un proces-
sus de fusion qui devrait être 
effectif en mars 2018.

Pourquoi ce rapprochement ? 
D’abord parce que les position-
nements respectifs - agronomie, 
agroécologie, alimentation et 
santé, géosciences, ressources 
naturelles et énergies nouvelles 

pour UniLaSalle et génie envi-
ronnemental, écologie indus-
trielle, bioéconomie et respon-
sabilité sociétale et éthique pour 
l’EME - offrent une complémen-
tarité qui devrait permettre aux 
deux écoles d’aborder ensemble 
les questions de protection et 
de valorisation des ressources 
naturelles,  d’économie cir-
culaire et de bioéconomie au 
sein des territoires. Ensuite 
parce qu’en additionnant les 
savoirs, les formations, travaux 
de recherche et partenariats, 
la nouvelle structure offrira à 
ses étudiants une structure 

d’apprentissage unique. Les 
deux établissements adopte-
ront à terme la dénomination 
« UniLaSalle » et accueilleront 
2.800 étudiants sur les campus 
de Beauvais, Rouen et Rennes. 
Une vingtaine de formations 
diplômantes et une trentaine de 
spécialisations seront proposées 
en agronomie, alimentation/
santé, génie environnemental 
ou écologie industrielle. D’ici 
deux ans, le nouvel établisse-
ment devrait enrichir son offre 
de formation en élargissant les 
choix de spécialisation en fin de 
cursus. n

Aqua Assainissement, spécia-
liste en composants et pièces 
détachées pour microstations, 
f i ltres compacts, et autres 
systèmes d’assainissement 
non -co l l ec t i f ,  p ropose  un 
cahier de vie permettant à 
l’usager de stocker en ligne 
tous les éléments et docu-
ments relatif à la vie de son 
installation.

Ce  ‘cah ie r  de  v ie ’est  un 
témoignage supplémentaire de 
la prise de conscience de la 
nécessité d’entretenir toutes 
les filières d’assainissement 
autonome pour assurer leur 
bon fonctionnement. Il offre 
la possibil ité de constituer 
un historique de la vie de 
l’installation. D’abord en pré-
cisant les caractéristiques du 
dispositif et de l’installation 
réalisée. Ensuite en consi-

gnant et archivant toutes les 
opérations effectuées pour 
l’entretien et la maintenance, 
qu ’e l l es  so ien t  r éa l i sées 
par un professionnel dans le 
cadre d’un contrat d’entretien 
ou d’un dépannage, ou par 
l’utilisateur lui-même (chan-
gement d’une pièce détachée 
par exemple). Les documents 
produits par le SPANC dans 
le cadre de contrôles peuvent 
également y être intégrés.
Chaque utilisateur peut créer 
un compte gratuitement par le 
biais d’un identifiant et d’un 
mot de passe. Le système, 
sécurisé, n’est accessible par 
personne d’autre que l’utili-
sateur et ne demande aucune 
donnée financière.
L’utilisateur peut y intégrer 
des informations et des docu-
ments d’une manière extrême-
ment simple, par le biais d’une 

saisie d’informations et par 
téléchargement de fichiers au 
format pdf. À tout moment il 
peut ajouter, modifier suppri-
mer, imprimer des informations 
et documents. Un util itaire 
permet d’exporter l’ensemble 
des documents à des fins de 
sauvegarde ou pour envoyer 
au SPANC par exemple, dans 
le cadre des contrôles pério-
diques.
En cas de vente du bien immo-
bilier, le vendeur pourra faci-
lement montrer au SPANC les 
documents relatifs aux opé-
rations d’entretien réalisées 
ce qui facilitera les opérations 
de contrôle. Il pourra égale-
ment facilement transférer le 
compte ou les informations 
et documents du compte au 
nouveau propriétaire. n
https://www.carnet-entretien-
assainissement.fr

n DEAL Guyane : Raynald 
Vallée, administrateur en 
chef de première classe des 
affaires maritimes, est nommé 
directeur de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement 
de Guyane, pour une durée 
de quatre ans, à compter du 
8 janvier 2018.

n  ANSP  :  Par décret du 
Président de la République en 
date du 18 décembre 2017, 
Marie-Caroline Bonnet-Galzy est 
nommée présidente du conseil 
d'administration de l'Agence 
nationale de santé publique.

n DDTM de Saint-Pierre-et-
Miquelon : Romain Guillot, 
administrateur en chef de 2e 
classe des affaires maritimes, 
est nommé directeur des 
territoires, de l'alimentation et 
de la mer (groupe IV) de Saint-
Pierre-et-Miquelon, pour une 
durée de quatre ans, à compter 
du 1er janvier 2018.

n DDT du Cher : Maxime Cuenot 
(ICPEF), est nommé directeur 
départemental adjoint des 
territoires du Cher au 1er janvier 
2018.

n DDCS de la Sarthe : Patrick 
Donnadieu,  attaché hors 
classe, est nommé directeur 
départemental de la cohésion 
sociale de la Sarthe à compter 
du 1er janvier 2018.

n DDT de la Haute-Loire : 
François Gorieu (ICPEF), est 
nommé directeur départemental 
des territoires de Haute-Loire à 
compter du 1er janvier 2018.

n DDCS de l’Oise : Jean-Philippe 
Georges, directeur territorial, est 
nommé directeur départemental 
adjoint de la cohésion sociale 
de l'Oise à compter du 1er janvier 
2018.

n DDT d’Ille-et-Vilaine : Alain 
Jacobsoone (IGPEF), est nommé 
directeur départemental des 
territoires et de la mer d'Ille-et-
Vilaine à compter u 1er janvier 
2018.

n DDT d’Indre et Loire : Damien 
Lamotte (ICPEF), est nommé 
directeur départemental des 
territoires d'Indre-et-Loire à 
compter du 1er janvier 2018. 

n DDT des Pyrénées-Atlantiques : 
Gilles Paquier (IDTPE), est 
nommé directeur départemental 
adjoint des territoires et de la 
mer des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er janvier 2018.

n DDCS du Calvados : Marie-
Dominique Thiebaut-Rousson, 
inspectrice hors classe de 
l'action sanitaire et sociale, 
e s t  nommée  d i r ec t r i c e 
départementale de la cohésion 
sociale du Calvados à compter 
du 1er janvier 2018.

n DDCS des Pyrénées-Orientales : 
Jean-Michel Fedon, est nommé 
directeur départemental de la 
cohésion sociale des Pyrénées-
Orientales à compter du 
1er janvier 2018.

n DDPP de l’Yonne : Alix 
Barboux est nommée directrice 
départementale de la cohésion 
sociale et de la protection 
des populations de l'Yonne à 
compter du 15 janvier 2018.




